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Voir Partie 2 pour Clauses et Conditions

Public Works and Government Services 
Canada

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada

Title - Sujet
Générateur de signaux

Solicitation No. - N° de l'invitation
W8482-122097/A

Client Reference No. - N° de référence du client
W8482-122097

PW-$$HN-438-60263

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
02:00 PMat - à

on - le 2012-05-29
F.O.B. - F.A.B.

Plant-Usine: Destination: � Other-Autre: 

Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Tremblay, Marthe
Telephone No. - N° de téléphone

(819) 956-3027 (    )
FAX No. - N° de FAX
(   )    -    

                                            Specified Herein
                                      Précisé dans les présentes

File No. - N° de dossier

hn438.W8482-122097

Eastern Daylight Saving
Time EDT

Time Zone 
Fuseau horaire

Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

REQUEST FOR PROPOSAL
DEMANDE DE PROPOSITION

Bid Receiving - PWGSC / Réception des 
soumissions - TPSGC
11 Laurier St. / 11, rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0A1 / Noyau 0A1
Gatineau, Québec K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Proposal To:  Public Works and Government 
Services Canada

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address

Issuing Office - Bureau de distribution

Electrical & Electronics Products Division
11 Laurier St./11, rue Laurier
6B1, Place du Portage, Phase III
Gatineau, Québec K1A 0S5

Proposition aux:  Travaux Publics et Services 
Gouvernementaux Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou
incluses par référence dans la présente et aux annexes
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right
of Canada, in accordance with the terms and conditions
set out herein, referred to herein or attached hereto, the
goods, services, and construction listed herein and on any
attached sheets at the price(s) set out therefor.

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

Buyer Id - Id de l'acheteur
hn438

Date 
2012-04-16

Delivery Offered - Livraison proposéeDelivery Required - Livraison exigée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

Page 1 of - de 4Canada
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante :

Le texte en NOIR est du Guide des CCUA (Doit être laissé seul et utilisé comme tel).

Le texte en BLEU est soit des instructions du Guide des CCUA ou de la division HN pour
l'autorité contractante (Doit être supprimé).

Le texte en VERT est des clauses utilisées par HN (Soit du Guide des CCUA ou localement
approuvées par Légale) et doit être convertie en noir avant de poster sur MERX.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser le modèle suivant pour les besoins
de complexité moyenne, concurrentiels et non concurrentiels, de biens, de services ou les deux.
L'autorité contractante devrait consulter les procédures 2T-PROC1 lorsque ce modèle est utilisé.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause suivante lors de la
réémission d'une demande de soumissions.  Les agents de négociation des contrats doivent
inscrire le numéro, la date ainsi que la date et l'heure de clôture de la demande de soumissions
qui doit être remplacée.  L’autorité contractante doit s’assurer que l'avis de projet de marchés
(APM) contient aussi cette clause.

Cette demande de soumissions annule et remplace la demande de soumissions numéro
_______ , datée du ______ , dont la date de clôture était le ______ (insérer la date de
clôture), à _______ (inscrire l'heure de clôture).

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Si l'ESN est invoquée, les agents de
négociation des contrats doivent insérer l'énoncé suivant dans tous les avis aux soumissionnaires
ainsi que dans tous les documents d'invitation à soumissionner :

Ce marché fait l'objet d'une exception relative à la sécurité nationale; il n'est donc pas
assujetti aux dispositions des accords commerciaux.

TABLE DES MATIÈRES

(Ajouter ou supprimer les articles pertinents de la Table des matières et renuméroter, selon le
cas.  Supprimer toutes les options non utilisées ainsi que la « Remarque à l'intention de l'autorité
contractante » avant d'émettre la demande de soumissions.)

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8482-122097/A hn438

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8482-122097 hn438W8482-122097

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 1 of - de 64



2. Énoncé des travaux OU Besoin (choisir selon le cas)
3. Marchés réservés aux bénéficiaires d’une entente sur les revendications territoriales 

globales (s'il y a lieu)
4. Marchés réservés en vertu de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises

autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral (s'il y a lieu)
5. Compte rendu

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
2. Présentation des soumissions
3. Demandes de renseignements en période de soumission
4. Lois applicables

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation
2. Méthode de sélection
3. Exigences relatives à la sécurité (s'il y a lieu)

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat OU
Attestations exigées avec la soumission OU
Attestations préalables à l'attribution du contrat et attestations exigées avec la soumission
(s'il y a lieu)

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
2. Énoncé des travaux OU Besoin (choisir selon le cas)
3. Clauses et conditions uniformisées
4. Durée du contrat
5. Responsables
6. Paiement
7. Instructions relative à la facturation
8. Attestations
9. Lois applicables

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8482-122097/A hn438

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8482-122097 hn438W8482-122097

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 2 of - de 64



10. Ordre de priorité des documents
11. Contrat de défense (s'il y a lieu)
12. Clause du guide des CCUA
13.  Clause du guide des CCUA (livraison)

Liste des annexes (choisir et ajouter les annexes, le cas échéant.)

Annexe X Énoncé des travaux OU Besoin (choisir selon le cas)
Annexe X Base de paiement
Annexe X Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (s'il y a lieu)
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir une des clauses suivantes.
1. Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection, et Partie 6 - Clauses du
contrat subséquent.

OU

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser le titre approprié « Énoncé des
travaux » ou « Besoin » et utiliser ce même titre partout dans le document. Insérer une brève
description du besoin ou se référer à l'« Énoncé des travaux » ou au « Besoin » dans la partie du
contrat subséquent. Utiliser la clause B4007T ou B4008T du guide des CCUA.
2. Énoncé des travaux

OU

2. Besoin

L’entrepreneur doit fournir les biens et/ou les services conformément aux exigences  techniques
ci-incluses à l’Annexe ____ et dans les quantités indiquées aux pages _____ à _____.

2.1 Exigences de la livraison 

La livraison est demandée au plus tard le _____________.

2.2 Livraison offerte
 
Bien que la livraison soit demandée tel qu'il est précisé ci-dessus,  la meilleure date de livraison
possible est le _______.

OU

La livraison offerte est indiquée à la description de chaque article énuméré.

OU

La livraison offerte est comme suit :
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Article ____________  au plus tard le _____________

Article ____________  au plus tard le _____________

Article ____________  au plus tard le _____________

2.3  Représentants de l'entrepreneur

Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiquer :

Renseignements généraux

Nom : 
Téléphone :
Télécopieur :
Courriel : 

Suivi de la livraison :

Nom : 
Téléphone :
Télécopieur :
Courriel : 

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Pour les marchés réservés aux bénéficiaires
d'une entente sur les revendications territoriales globales (ERTG), suite à un droit de premier
refus en vertu d'une ou plusieurs ERTG, l'énoncé suivant doit être ajouté.
3. Marchés réservés aux bénéficiaires d’une entente sur les revendications territoriales

globales

« Ce marché est réservé pour les bénéficiaires d'une ou des ententes sur les
revendications territoriales globales (ERTG) suivantes : __________ (insérer la
ou les ERTG qui s'appliquent) sous le paragraphe ______ (insérer le numéro(s) du
paragraphe qui s'applique(ent)). »

Insérer l'énoncé suivant, s'il y a lieu.

« Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des
dispositions de chaque accord relativement aux marchés réservés aux petites
entreprises et aux entreprises minoritaires. »
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Insérer l'énoncé suivant, s'il y a lieu.

« Conformément à l’article 1802 de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI),
l’ACI ne s’applique pas au présent marché. »

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Pour les marchés réservés en vertu de
l'initiative du gouvernement fédéral sur la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises
autochtones (SAEA), l'énoncé suivant doit être ajouté.
4. Marchés réservés en vertu de la Stratégie d’approvisionnement auprès des

entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

« Ce marché est réservé aux entreprises autochtones en vertu de la
Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones,
une initiative du gouvernement fédéral. »

Insérer l'énoncé suivant, s'il y a lieu.

« Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des
dispositions de chaque accord relativement aux marchés réservés aux petites
entreprises et aux entreprises minoritaires. »

Insérer l'énoncé suivant, s'il y a lieu.

« Conformément à l’article 1802 de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI),
l’ACI ne s’applique pas au présent marché. »

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter les articles 7.35, 7.40 et 7.45 du
Guide des approvisionnements.
5. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la
demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande de soumissions . Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.

Le soumissionnaire doit remplir et fournir, avec sa soumission, les documents prévus en
annexe, lesquels font partie intégrante du présent document.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter l'article 03 des instructions
uniformisées 2003 ou 2004, selon le cas, avant d'ajouter des clauses pour s'assurer qu'il n'y a
pas de redondance dans le document.
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat  (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/) publié par Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.

Le document 2003 (2011-05-16) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

OU

Pour les besoins non concurrentiels, supprimer le paragraphe qui réfère aux instructions
uniformisées 2003 et insérer le suivant :
Le document 2004 (2011-05-16) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins non
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Il faut ajouter la modification suivante aux
instructions uniformisées 2003 dans la demande de soumissions lorsque les soumissions doivent
rester valables pendant plus de 60 jours.  L'autorité contractante indiquera le nombre de jours
pendant lesquels les soumissions doivent rester valables.
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours

Le paragraphe 8 du document 2003, instructions uniformisées – biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifiée comme suit :
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Insérer : À la demande du Canada, le soumissionnaire doit fournir une confirmation écrite 
de la soumission dans un délai de cinq (5) jours ouvrables.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, inclure par référence les
clauses du guide des CCUA portant sur des instructions particulières qui ne font pas partie des
instructions uniformisées. Exemples de clauses à inclure par référence : B4024T, B3000T, etc.
Avant d'ajouter une clause du guide des CCUA, consulter les Remarques relatives à la clause.
1.1 Clauses du Guide des CCUA

2006-08-15Aucun produit de remplacement B4024T
2007-11-30Condition du matérielB1000T
2011-05-16Programme des marchandises contrôléesA9130T
2011-05-16Capacité financièreA9033T

DateSectionRéférences
de CCUA

1.2 Pièces de rechange d'avion militaire - condition at attestation des articles finaux à 
livrer

Les catégories suivantes ne s'appliquent pas aux pièces standard et commerciales.  Les pièces
standard sont constituées des pièces matérielles communes et des matières premières qui ne sont
pas nécessairement conçues pour les avions, qui sont produites selon les spécifications
industrielles ou gouvernementales reconnues, et qui sont offertes sans limite d'exclusivité (par
exemple, les pièces matérielles de la Society of Automotive Engineers (SAE), de la National
Aerospace Standard (NAS), de l'Army-Navy Aeronautical Standard (AN) et de la Military
Standard (MS).  Les pièces commerciales sont constituées de pièces non aéronautiques
communes produites selon les spécifications industrielles reconnues et offertes sur le marché
commercial.  Les pièces standard et commerciales à fournir doivent être neuves.

1. Catégorie 1 - Matériel neuf

       Les articles finaux à livrer qui doivent être fabriqués ou qui ont été fabriqués, mais qui 
n'ont pas encore servi, et qui sont fournis par :

       a)     le propriétaire des droits de conception ou de fabrication des articles; ou

       b)     le fabricant autorisé ou l'agent ou le distributeur du propriétaire des droits de 
conception ou de fabrication des articles; ou

       c)     les distributeurs approuvés par Transports Canada (TC) ou accrédités par 
l'Aviation Suppliers Association, dans le cas des pièces pouvant être utilisées dans
des aéronefs certifiés de type civil; ou

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8482-122097/A hn438

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8482-122097 hn438W8482-122097

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 8 of - de 64



       d)     les organismes de maintenance des aéronefs approuvés ou accrédités par TC, par 
l'autorité de navigabilité technique du ministère de la Défense nationale - Forces 
canadiennes (MDN/FC) ou par des ateliers de réparation certifiés par la Federal 
Aviation Administration (FAA).

2.     Catégorie 2 - Nouveau matériel excédentaire

       Articles finaux à livrer, inutilisés et fournis par une entité distincte de celles qui sont 
énumérées dans la catégorie 1.  La documentation de la traçabilité complète jusqu'au 
propriétaire des droits de conception ou de fabrication des articles, jusqu'au fabricant 
autorisé ou jusqu'à l'agent ou distributeur est exigée.

3.     Catégorie 3 - Autre état

Tout état ne correspondant pas aux catégories 1 ou 2 pour les articles finaux à livrer.  Si 
le soumissionnaire offre des articles finaux à livrer correspondant à la catégorie 3, il doit 
fournir la description détaillée de l'état de l'article et tous les documents de traçabilité 
disponibles avec sa soumission.  Les soumissions portant sur les pièces appartenant à 
cette catégorie pourront être évaluées par le Canada.

Grille des articles finaux à livrer

Les soumissionnaires doivent indiquer le code OTAN des fabricants (COF) ou le code CAGE
(Commercial and Government Entity) de l'entreprise industrielle, dans la catégorie
correspondante de la grille.  Si par exemple un soumissionnaire propose des articles de la
catégorie 1, il doit indiquer le COF de cette catégorie, conformément à l'exemple ci-après.  Les
soumissionnaires peuvent se servir d'annexes au besoin pour compléter la description prévue
dans la catégorie 3.

3
2
1

COF : ABC12
Nom : TPSGC

EXEMPL
E

Catégorie 3
Autre état

Catégorie 2
Nouveau matériel

excédentaire

Catégorie 1
Matériel neuf

Article

Exigences pour la certification de la navigabilité
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Les exigences pour la certification de la navigabilité ne s'appliquent pas à la fourniture des pinces
standard et commerciales.  Ces pièces doivent être accompagnées d'un bordereau d'emballage
indiquant le nom et l'adresse du fournisseur, le numéro de nomenclature de l'OTAN, la norme de
fabrication (SAE, NAS, AN ou MS, par exemple) et(ou) les numéros de pièces et de modèles du
fabricant, le cas échéant, la quantité, la désignation du lot ou le numéro de lot, s'il y a lieu, ainsi
que la date de fabrication ou la durée de conservation, dans les cas pertinents.

Les soumissionnaires sont avisés que le contrat éventuel prévoit comme exigence la fourniture
d'un certificat de conformité ou des copies certifiées conformes conformément aux modalités
précisées ci-après avec chacun des articles livrés en vertu du contrat :

1.     Les pièces de rechange d'avion propres au domaine militaire dans les catégories 1 et 2 
doivent être accompagnées d'un certificat de conformité du fabricant original de 
l'équipement (FOE) ou de son fabricant agréé, certificat qui doit comprendre les 
renseignements suivants :

       a)     la désignation formelle de l'article selon le type, la catégorie, le style, la qualité, le 
modèle, le numéro de pièce, la description, la nomenclature et(ou) le numéro de 
série, selon le cas;

       b)     l'attestation suivante ou une déclaration comparable, signée par un inspecteur 
autorisé respectant l'esprit de ce qui suit : 

« J'atteste que le produit aéronautique décrit dans la présente est conforme aux 
données de conception pertinentes et qu'il est apte à fonctionner en toute 
sécurité. »;

       c)     l'identité du signataire autorisé et de l'organisme.

2.     Les pièces des catégories 1 et 2 qui peuvent être utilisées dans des aéronefs certifiés de 
type civil doivent être accompagnées d'un certificat de conformité, à savoir :

       a)     le formulaire 24-0078 de TCAC (Bon de sortie autorisée), signé par un inspecteur 
autorisé de TC dans les deux (2) années avant la date de l'attribution du contrat;

       b)     le formulaire 8130-3 de la FAA (Airworthiness Approval Tag), ou le formulaire 
8130-4 de la FAA (Export Certificate of Airworthiness), signé par un inspecteur 
autorisé de la FAA dans les deux (2) années avant la date de l'attribution du 
contrat;

       c)     le formulaire Joint Aviation Authorities (JAA) Form One (Authorized Release 
Certificate), signé par un inspecteur autorisé de la JAA dans les deux années avant
la date de l'attribution du contrat;
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       d)     le formulaire European Aviation Safety Agency (EASA) Form One (Authorized 
Release Certificate), signé par un inspecteur autorisé de l'EASA dans les deux (2) 
années avant la date de l'attribution du contrat; ou

       e)     le certificat de conformité du FOE ou d'un fabricant agréé du FOE, comportant :

              (i)    la désignation formelle de l'article selon le type, la catégorie, le style, la 
qualité, le modèle, le numéro de pièce, la description, la nomenclature 
et(ou) le numéro de série, selon le cas;

              (ii)   l'attestation suivante ou une déclaration comparable, signée par un 
inspecteur respectant l'esprit de ce qui suit : 

 
                     « J'atteste que le produit aéronautique décrit dans la présente est conforme 

aux données de conception pertinentes et qu'il est apte à fonctionner en 
toute sécurité. »;

              (iii)  l'identité du signataire autorisé et de l'organisme.

3.     Les soumissionnaires doivent préciser lequel des documents identifiés ci-haut 
accompagnera chaque article à fournir pour donner suite à cette demande de soumissions.

1.3 Produits équivalents

1. Les produits dont la forme, l'ajustage, la fonction et la qualité sont équivalents aux 
articles spécifiés dans la demande de soumissions seront pris en considération si le 
soumissionnaire :

a) indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de 
remplacement;

b) déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec 
l'article indiqué;

c) fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque 
produit de remplacement;

d) présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques 
techniques qui montrent que le produit de remplacement répond à tous les critères 
de rendement obligatoires précises dans la demande de soumissions, et;
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e) indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs qui 
confirment que le produit de remplacement est conforme aux critères de 
rendement obligatoires.

2. Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de l'ajustage, de la 
fonction et de la qualité ne seront pas pris en considération si :

a) la soumission ne fournit pas toute l'information requise pour permettre à l'autorité 
contractante de pleinement évaluer l'équivalence de chaque produit de 
remplacement, ou;

b) le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement obligatoires 
précisés dans la demande de soumissions visant l'article en question ou ne les 
dépasse pas.

3. Lorsque le Canada évalue une soumission, il peut, sans toutefois y être obligé, demander 
aux soumissionnaires qui offrent un produit de  remplacement de démontrer, à leurs 
propres frais, que le produit de remplacement est équivalent à l'article indiqué dans la 
demande de soumissions.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause suivante dans les
demandes de soumissions pour des biens, pour le ministère de la Défense nationale, lorsque des
produits de remplacement seront considérés et que le Canada se réserve le droit de demander un
échantillon afin d'évaluer si le produit est équivalent à l'article décrit dans la demande de
soumissions.  Utiliser cette clause en conjonction avec B3000T.
1.4 Produits de remplacement - échantillons (MDN)

Si le soumissionnaire offre un produit de remplacement, le Canada se réserve le droit de
demander un échantillon au soumissionnaire afin de déterminer si le produit est équivalent à
l'article décrit dans la demande de soumissions sur le plan de la forme, de l'ajustage, de la
fonction, de la qualité et du rendement.

Le soumissionnaire doit, à la demande de l'autorité contractante, fournir un échantillon au
responsable technique, frais de transport payés d'avance et sans frais pour le Canada, dans les
____ (insérer le nombre de jours) jours civils après la date de la demande.  L'échantillon fourni
par le soumissionnaire demeurera la propriété du Canada et ne sera pas considéré comme faisant
partie des biens livrables dans tout contrat subséquent.  Si l'échantillon ne satisfait pas aux
exigences stipulées dans la demande de soumissions ou si le soumissionnaire ne respecte pas la
demande de l'autorité contractante, la soumission sera jugée non recevable.

1.5 Documentation technique
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LES DOCUMENTS TECHNIQUES/DESCRIPTIFS DOIVENT ÊTRE REÇUS AVEC LA
SOUMISSION.  À DÉFAUT DE CE FAIRE, LA SOUMISSION SERA JUGÉE NON
RECEVABLE.  REMARQUE: AUCUN PRODUIT EQUIVALENT EST CONSIDÉRÉ
TOUJOURS ACCEPTABLE.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter les articles 05 à 10 des
instructions uniformisées 2003 avant d'ajouter des clauses pour s'assurer qu'il n'y a pas de
redondance dans le document.
2. Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure
et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Insérer le paragraphe suivant lorsque les
soumissions transmises par télécopieur ne sont pas acceptables.
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur
à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, insérer le texte intégral de
clauses additionnelles du guide des CCUA avec la numérotation appropriée (par ex. 2.1, 2.2,).
Exemple d'une clause à insérer le texte intégral : A9076T.
2.1 ….. 

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter l'article 13 des instructions
uniformisées 2003 avant d'ajouter des clauses pour s'assurer qu'il n'y a pas de redondance dans
le document. Les réponses aux demandes de renseignements peuvent avoir des incidences
importantes sur la demande de soumissions. Il faut envisager repousser la date de clôture
chaque fois qu'une réponse est donnée à une demande de renseignements.
3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins _____ (___) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le
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Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas,
le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en
éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Indiquer de quelle province ou de quel
territoire provient la loi que le Canada se propose d'appliquer à tout contrat subséquent. Le
soumissionnaire, suivant les instructions, peut proposer un changement aux lois applicables
dans sa soumission. En ce qui concerne la version française de l'article, le mot « in » n'a pas été
traduit puisqu'il n'y a pas de terme commun à toutes les provinces et territoires. Il faudra donc
ajouter le mot « en » devant Alberta, Colombie-Britannique, Saskatchewan, Ontario et
Nouvelle-Écosse, le mot « au » devant Manitoba, Québec, Nouveau-Brunswick, Yukon et
Nunavut; le mot « à » devant Terre-Neuve-et-Labrador et l'lle-du-Prince-Édouard et les mots
« dans les » devant Territoires du Nord-Ouest.
4. Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué,
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter les articles 05 à 10 des
instructions uniformisées 2003 ou les articles 05 et 06 des instructions uniformisées 2004 avant
d'ajouter des clauses pour s'assurer qu'il n'y a pas de redondance dans le document.
PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Si des copies électroniques sont requises, la
même quantité devrait être demandée pour les copies papier et électroniques.
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (____ copies papier) (s'il y a lieu, ajouter « et ____ copies 
électroniques sur           », et préciser le média tel que CD, DVD)

Section II : Soumission financière (____ copies papier) (s'il y a lieu, ajouter « et ____ copies 
électroniques sur               », et préciser le média tel que CD, DVD)

Section III : Attestations (_____ copies papier)

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Insérer ce qui suit lorsque des copies
électroniques sont requises; si non, supprimer ce paragraphe et l'instruction.
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de
la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être
indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le
processus d'approvisionnement Politique d’achats écologiques   
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.h
tml).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique (____ copies papier)

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir l'une des clauses suivantes ou
utiliser d'autres clauses, selon le cas.
Section II : Soumission financière (____ copies papier)

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la
vente harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Insérer la clause 
C3010T du guide des CCUA lorsque l'on prévoit offrir une protection aux 
fournisseurs contre le risque de fluctuation du taux de change.  Autrement, 
insérer la clause C3011T lorsqu'on ne s'attend pas à ce que la fluctuation 
du taux de change représente un problème et, de ce fait, que l'on ne 
prévoit pas offrir de protection. Consulter les articles 4.65 e) et f) du 
Guide des approvisionnements.
1.1 Fluctuation du taux de change

Le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de change.  Aucune
demande de protection contre la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération.
Toute soumission incluant une  disposition en ce sens sera déclarée non recevable.

OU

1.1 Fluctuation du taux de change

1.     Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions doivent être 
en monnaie canadienne.
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2.     Les soumissionnaires peuvent demander au Canada d'assumer le risque de fluctuation du 
taux de change.  Ils doivent en faire explicitement la demande au moment de présenter 
leur soumission.

3.     Le montant en monnaie étrangère est la composante du prix qui varie directement en 
fonction des fluctuations du taux de change.  Il peut comprendre le prix net FOB à l'usine 
du fabricant étranger, les coûts liés aux droits applicables, à la taxe d'accise, à la taxe sur 
les produits et services ou à la taxe de vente harmonisée, s'il y a lieu, les droits d'entrée, 
les frais de transport ou de livraison payables en devises étrangères, ainsi que tous les 
autres frais incombant à l'importateur officiel, si les produits proviennent de l'étranger et 
doivent être payés en en monnaie étrangère.

4.     La valeur de change du montant en monnaie étrangère de la soumission ou du prix 
négocié doit être indiquée avec la soumission.  Le formulaire PWGSC-TPSGC 9411, 
Demande de rajustement du taux de change, peut être utilisé à cette fin.  Si des paiements 
d'étape sont envisagés, il est recommandé d'indiquer sur le formulaire ci-dessus le 
montant en monnaie étrangère pour chacune des étapes.

5.     Toutes les soumissions sont évaluées en monnaie canadienne.  Par conséquent, aux fins 
de l'évaluation, le cours à midi de la Banque du Canada en vigueur à la date de clôture des
soumissions, ou toute autre date indiquée dans la demande de soumissions, sera utilisé 
comme facteur de conversion initial de la monnaie en cause.  (L'autorité contractante 
remplira la colonne 3 du formulaire ci-dessus.)

6.     Aux fins de la présente disposition sur le rajustement du taux de change, les taux 
proposés par les soumissionnaires ne seront pas acceptés.

7.     S'il y a deux (2) soumissions identiques, et à condition que la soumission retenue soit 
toujours considérée comme la plus avantageuse pour le Canada, la préférence sera donnée
au soumissionnaire qui assume la totalité ou une partie des risques liés au rajustement du 
taux de change, plutôt qu'à celui qui n'assume pas ces risques.  De plus, le 
soumissionnaire qui assume tous les risques aura la préférence sur celui qui n'en assume 
qu'une partie.

8.     Le Canada payera le facteur de rajustement du taux de change en monnaie canadienne, en 
utilisant le cours à midi en vigueur à la date du paiement effectué par le Canada ou, selon 
le cas, conformément à l'une ou l'autre des clauses suivantes : C3015C, C3020C, 
C3025C, ou C3030C. 

1.2 Base de prix 

Le soumissionnaire doit fournir des prix unitaires OU de lots fermes, en dollars canadiens, FAB
destination OU FAB usine OU rendu droits acquittés (destination) OU FCA franco transporteur
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(Usine), la taxe sur les produits et services (TPS) et/ou la taxe de vente harmonisée (TVH) en
sus, selon le cas.  Les frais de transport à destination doivent être inclus ainsi que les droits de
douane et la taxe d'accise applicables OU Les frais de transport à destination ainsi que les droits
de douane et la taxe d'accise sont en sus, selon le cas.

Prix – Invitations à soumissionner comportant plusieurs articles
(Utiliser si il y a deux ou plus NNOs différents)

Les soumissionnaires ne sont pas tenus de proposer un prix pour chaque article de l’invitation à
soumissionner pour que leur soumission soit évaluée.  De plus, ils peuvent retirer un ou plusieurs
articles de leur soumission après la date de clôture des soumissions, mais avant l’attribution du
contrat, en présentant une demande par écrit à l’autorité contractante.

1.3 Information sur les frais de transport   (Utiliser si MDN est responsable du transport)

Le soumissionnaire doit fournir l'information suivante sur les frais de transport pour la livraison
des unités à destination :

a)     poids à l'expédition par unité;
b)    nombre d'articles par unité;
c)     cubage par unité;
d)     catégorie de marchandise;
e)     lieu d'expédition;
f)     nom du transporteur ferroviaire, si l'expédition est par chemin de  fer; et
g)     mode d'expédition recommandé et ses coûts.

1.4 Paiement des factures par carte de crédit

Le Canada demande que les soumissionnaires complètent l´une des suivantes :

    (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées 
pour le paiement des factures.

Les cartes suivantes sont acceptées :
       

(   ) VISA 
       (   ) MasterCard

OU

    (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas 
acceptées pour le paiement des factures.
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Le soumissionnaire n´est pas obligé d´accepter les paiements par carte de crédit.

L´acceptation du paiement par carte de crédit ne sera pas considérée comme un critère
d´évaluation.

1.5 Soutien des prix - soumission non concurrentielle (pour soumission non
concurrentielle seulement)

Le soumissionnaire doit fournir, à la demande du Canada, un ou plusieurs des documents
suivants pour justifier le prix, si cela s'applique :

a)   la liste de prix publiée courante, indiquant l'escompte, en pourcentage, offert au 
Canada; ou

b)   une copie des factures payées pour une qualité et une quantité semblables de 
biens, de services ou les deux vendus à d'autres clients; ou

c)   une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d'oeuvre directe, des matières
directes et des articles achetés, les frais généraux des services techniques et des 
installations, les frais généraux globaux et administratifs, les coûts de transport, 
etc., et le bénéfice; ou

d)   des attestations de prix ou de taux; ou

e)   toutes autres pièces justificatives demandées par le Canada.

Section III : Attestations (____ copies papier)
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause suivante et consulter le
paragraphe 5.7 des instructions uniformisées 2003 avant d'ajouter des clauses pour s'assurer
qu'il n'y a pas de redondance dans le document.
1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

OU

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada et _________ (inscrire le
nom de l'entreprise ou du consultant) évaluera les soumissions.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante: Insérer le paragraphe suivant lorsque la
concurrence est conditionnellement limitée aux soumissions dans lesquelles sont offerts des
produits et des services canadiens.
c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si trois (3) soumissions ou plus sont

accompagnées d'une attestation valide de contenu canadien. Si c’est le cas, seulement les
soumissions accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus
d’évaluation, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions
accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et
qu’il reste moins de trois soumissions recevables accompagnées d’une attestation valide,
l’équipe poursuivra l'évaluation des soumissions accompagnées d’une attestation valide.
Si toutes les soumissions accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non
recevables, ou sont retirées, alors toutes les autres soumissions reçues seront évaluées.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Si les critères d'évaluation sont trop
nombreux, inclure dans une annexe jointe à la demande de soumissions.
Critères d'évaluation

Toutes les soumissions doivent être complétées en détail et fournir toutes informations
requises dans la demande de soumissions pour assurer une évaluation complète.

Il est important que l'autorité contractante s'assure que les exigences obligatoires soient
réellement des exigences essentielles. Le nombre de critères obligatoires devrait être réduit au
minimum afin de favoriser l'envoi de soumissions recevables. Consulter l'article 4.35.1 du Guide
des approvisionnements.
1.1 Évaluation technique
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1.1.1 Critères techniques obligatoires
(Insérer les critères d'évaluation techniques obligatoires, s'il y a lieu.)

Les exigences obligatoires suivantes seront prises en considération aux fins de l’évaluation de
chaque soumission :

Cote de sécurité telle que spécifiée dans les présentes;
Conformité aux exigences techniques (description des articles _____ à _____ des pages 
_____ à ____ ci-incluse);
Les soumissions présentées doivent regrouper toutes les destinations par NNO;
Acceptation des autres modalités établies dans la demande de soumission;
Préparation de la présente invitation;
Contenu canadien.

1.1.2 Critères techniques cotés 
(Insérer les critères d'évaluation techniques cotés par points, s'il y a lieu.)

1.2 Évaluation financière
(Insérer les critères d'évaluation financière, s'il y a lieu)

Les exigences obligatoires suivantes seront prises en considération lors de l'évaluation des 
soumissions :

Conformité à la base d'établissement de prix;

Le prix total de la soumission sera déterminé en traitant les articles _____ à _____ des pages ___
à ___ de la manière suivante :

(Choisir la situation appropriée)

a.  La somme du prix total de tous les articles (prix unitaire x quantité);   
b.  Le prix unitaire des articles ayant des numéros individuels de nomenclature de      

l'OTAN (NNO); (article par article)
c.  La somme des articles ayant des prix totaux NNO identiques (prix unitaire x 

quantité). (un groupe d’articles)

1.3       Attestation ou conditions préalables au contrat

Programme de contrats fédéraux, comme précisé à la Partie 5; 
La capacité financière, comme précisé à Partie 2, para. 1.1;
Autorisation de sécurité indiquée aux présentes.
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2.  Base de la sélection 

La soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation technique obligatoires pour être  déclarée  recevable. La recommandation
pour l´attribution d´un contrat se fera en fonction de la soumission recevable la plus basse
__________(insérer: "par article" ou "globalement").

OU

On recommandera d'attribuer le marché à l'entrepreneur qui présente la soumission recevable la
moins disante comme suit.

a. Les articles dotés d'un seul NNO et qui doivent être livrés à des destinations
uniques seront attribués individuellement.

b. Les articles dotés de NNO semblables et qui doivent être livrés à diverses
destinations seront attribués ensemble (toutes les destinations par NNO).

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir l'une des clauses suivantes s'il y a
des exigences relatives à la sécurité.
3. Exigences relatives à la sécurité

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir une des options suivantes lorsqu'il y
a des exigences relatives à la sécurité et la clause pertinente fournie par la Direction de la
sécurité industrielle canadienne (DSIC) est insérée à l'article 1 de la Partie 6. Consulter l'article
4.30.10 du Guide des approvisionnements.

OPTION 1 : (Utiliser cette option lorsque le soumissionnaire a jusqu'à l'attribution du contrat
pour obtenir les attestation de sécurité nécessaires.)

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une
attestation de sécurité tel qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat
subséquent;
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c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir
accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à
des établissements de travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La
décision de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu
d’obtenir la cote de sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité
contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web
Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels.

OU

OPTION 2 : (Utiliser cette option lorsque le soumissionnaire doit détenir les attestations de
sécurité nécessaires à la date de clôture de la demande de soumissions.)

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une
attestation de sécurité tel qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat
subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir
accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à
des établissements de travail dont l'accès est réglementé.

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web
Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels.
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir l'une des options suivantes. Ajouter
la ou les attestations applicables figurant sur les listes fournies. D'autres attestations qui ont été
approuvées par les Services juridiques et par le groupe des politiques peuvent être ajoutées.
Supprimer la Partie 5 s'il n'y a pas d'attestations exigées.
PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées.
Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas
remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant
la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.
La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la
demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence
que la soumission sera déclarée non recevable.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser cette option lorsque les attestations
constituent une condition préalable à l'attribution du contrat, par opposition aux exigences
obligatoires, pour les besoins de l'évaluation. On recommande d'appliquer ce principe afin de
s'assurer que les soumissions ne seront pas rejetées pendant l'évaluation lorsque les attestations
ne sont pas déposées.  Si un soumissionnaire ne dépose pas les attestations à la date de clôture,
l'autorité contractante doit les demander avant l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire ne
les dépose pas, sa soumission sera jugée non recevable. Supprimer cette option si elle ne
s'applique pas.
OPTION 1

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel
que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin
de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et
de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission
sera déclarée non recevable.

1.1   Programme de contrats fédéraux – Attestation

Programme de contrats fédéraux – plus de 25 000 $ et moins de 200 000 $ 
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Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été
déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des
compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral
au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions.  Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF
pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés.  Toute
soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une soumission présentée
par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non
recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise,
atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a) (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés 
à temps plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 
semaines ou plus au Canada;

b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la 
Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés 
ou plus à temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant 
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro 
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 
200 000 $ ou plus.

d)     (    ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________.

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC. 

Signature Date

OU

Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus
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1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d´une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes 
applicables) doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité 
en matière d'emploi.  Il s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat.  Si le 
soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise et qu´un membre de la 
coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant 
l'attribution du contrat.

       Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit 
d'obtenir des contrats du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les 
marchés de l'État pour les demandes de soumissions.  Les fournisseurs peuvent être 
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur 
non-conformité ou parce qu´ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison 
autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés.  Toute soumission 
présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une soumission présentée par 
une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non 
recevable.

2.     Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou 
b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au 
PCF, il doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, 
Attestation d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la 
Direction générale du travail de RHDCC.

3.     Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la 
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés 
à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou  temporaires ayant travaillé 12 
semaines ou plus au Canada;

b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la 
Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100 
employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires 
ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro 
d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 
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200 000 $ ou plus).  Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est 
jointe;

d)     (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par 
RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

Signature Date

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause A3025T ou
A3026T du guide des CCUA.
1.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Pour les besoins non assujettis à l'Accord de
libre-échange nord-américain (ALENA) ni à l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation
mondiale du commerce (AMP-OMC), conformément à la Politique sur le contenu canadien,
insérer le texte intégral de l'une des clauses d'attestations suivantes du guide des CCUA :
A3051T, A3052T, A3053T, A3055T, A3056T ou A3059T dans toutes les demandes de
soumissions concurrentielles, lorsque la concurrence est limitée exclusivement aux soumissions
portant sur des produits et(ou) des services canadiens et lorsqu'il n'est pas obligatoire de fournir
l'attestation avec la soumission. Consulter les chapitres 3, 4, 5, 6 et 9 du Guide des
approvisionnements. Utiliser en conjonction avec la clause A3050T à la Partie 5, et A3060C à la
Partie 6.
1.3 Attestation du contenu canadien

1.3.1. Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11) Définition du contenu
canadien.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause A3005T du guide des
CCUA pour des besoins de services, lorsque des individus bien précis sont proposés pour
l'exécution des travaux.
1.4 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions,
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel
qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou
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convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est
incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire
peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire
doit aviser l'autorité contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités
et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes
seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation
par manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution
des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur
demande de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la
permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité.  Le défaut de répondre à la
demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.

Signature Date

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause pertinente du
guide des CCUA pour les besoins non concurrentiels (seule soumission).
1.5 Attestation des taux ou du prix (Utiliser quand le besoin non concurrentiel est 

estimé à 50K ou plus ou seulement une soumission 
conforme est reçue)

Attestation des prix - fournisseurs étrangers

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout
autre client, y compris au meilleur client du soumissionnaire, pour une qualité et une quantité
semblables de biens, de services ou les deux.

Signature Date

OU

Attestation des prix - fournisseurs canadiens (autres que les agents et détaillants)

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé
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a)   n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur 
client du soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de 
services ou les deux;

b)   ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 
soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de 
qualité et de quantité semblables, et

c)   ne comprend aucune disposition prévoyant des escomptes à des vendeurs.

Signature Date

OU

Attestation des prix - fournisseurs canadiens

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé est fondé sur les coûts calculés selon les Principes
des coûts contractuels 1031-2, et que le prix en question comporte un profit estimatif de _____ $.

Signature Date

OU

Attestation des prix - agents et détaillants canadiens

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé

a)     n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur 
client du soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de 
services ou les deux; et

b)     ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 
soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de 
qualité et de quantité semblables. 

Signature Date
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause suivante
lorsque les études et l'expérience d'individus proposés seront évalués.  Utiliser en conjonction
avec A3015C.
1.6 Études et expérience

1.6.1 Clause du guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser l'option suivante lorsque les
attestations doivent être fournies avec la soumission à la date de clôture des soumissions. Les
attestations ne doivent être exigées à la date de clôture des soumissions que si elles sont
essentielles aux fins de l'évaluation. Supprimer cette clause si elle ne s'applique pas.
OPTION 2

1. Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur
soumission.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Pour les besoins non assujettis à l'Accord de
libre-échange nord-américain (ALENA) et à l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation
mondiale du commerce (AMP-OMC), conformément à la Politique sur le contenu canadien,
insérer le texte intégral de l'une des clauses d'attestation suivantes du guide des CCUA :
A3061T, A3062T, A3063T, A3065T, A3066T ou A3059T, dans toutes les demandes de
soumissions concurrentielles lorsque la concurrence est limitée conditionnellement, ou A3051T,
A3052T, A3053T, A3055T, A3056T ou A3059T lorsque limitée exclusivement aux soumissions
portant sur des produits et(ou) des services canadiens; et lorsqu'il est obligatoire de fournir
l'attestation avec les soumissions. Consulter les chapitres 3, 4, 5, 6 et 9 du Guide des
approvisionnements. Utiliser en conjonction avec la clause A3050T à la Partie 5, et A3060C à la
Partie 6.
1.1 Attestation du contenu canadien

1.1.1. Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11) Définition du contenu canadien

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, insérer les clauses A3000T et
A3001T, et s’il y a lieu, A3002T du guide des CCUA. Utiliser en conjonction avec la clause
A3000C. Consulter le chapitre 9 du Guide des approvisionnements.
1.2 Marchés réservés aux entreprises autochtones
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser cette option lorsque certaines
attestations constituent une condition préalable à l'attribution du contrat ET certaines
attestations doivent être fournies avec la soumission à la date de clôture des soumissions.
Ajouter les attestations applicables à partir de la liste des options 1 et 2 respectivement.
Supprimer cette option si elle ne s'applique pas.
OPTION 3

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat et attestations exigées avec la
soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations tel qu'indiqué ci-dessous.

1.1 Attestation préalable à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel
que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin
de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et
de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission
sera déclarée non recevable.
(Insérer les attestations applicables conformément à la liste fournie à l'option 1)

1.2 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur
soumission.
(Insert les attestations applicables conformément à la liste fournie à l'option 2)
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin comporte une exigence relative à la sécurité.  (Consulter le site Web de la Direction de
la sécurité industrielle canadienne (DSIC) (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html) pour
de plus amples renseignements. Insérer les clauses applicables fournies par la DSIC et joindre la
liste de vérification des exigences relatives à la sécurité en annexe.)

OU

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser « Énoncé des travaux » et la clause
B4007C du guide des CCUA ou utiliser « Besoin » et la clause B4008C.
2. Énoncé des travaux

OU

2. Besoin

L’entrepreneur doit fournir les biens et/ou services qui ont trait aux exigences  techniques
ci-incluses à l’Annexe ____ et dans les quantités indiquées aux pages ___.

2.1 Clauses du Guide des CCUA

DateSectionRéférences
de CCUA

2006-06-16Marchandises excédentaires B7500C
2007-11-30Spécifications et normes militaires des États-Unis B4019C
2006-06-16Appareillage électriqueB1501C

Remarque à l’intention de l’autorité contractante : Veuillez utiliser la clause suivante pour tous
les besoins portant sur l’achat de câbles en gros électriques (c.-à-d. pour une livraison minimum
de 90 p. 100 et une livraison maximum de 110 p. 100). 
2.1.1 Quantité – Minimum/maximum  (pour les câbles en gros)   (Si utilisé, enlever B7500C)

Une livraison minimum de _____ p. 100 ou maximum de _____ p. 100 de la quantité totale est
acceptable pour répondre à ce besoin.

2.2  Biens et(ou) services optionnels (Contrat de biens)
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L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les
deux, qui sont décrits à _________ du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux
taux établis dans le contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

Option 1

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration
du contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 

OU

Option 2

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant le _________ (insérer
la date) en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur.

OU

Option 3

L'autorité contractante peut exercer l'option dans les _________ (insérer le nombre de jours ou de
mois) de la date d'émission du contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre,
sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Choisir une des conditions générales
suivantes qui s'appliquent au contrat subséquent.
3.1 Conditions générales

2010A (2011-05-16), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat
et en font partie intégrante.

OU

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8482-122097/A hn438

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8482-122097 hn438W8482-122097

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 33 of - de 64



2010B (2011-05-16), Conditions générales - services professionnel (complexité moyenne)
s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

OU

2010C (2011-05-16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.

Le paragraphe 9 du document 2010A, Conditions générales - biens (complexité moyenne) est
modifié comme suit :

Supprimer : douze (12) mois
Insérer : vingt-quatre (24) mois

3.2 Clauses du Guide des CCUA

2010-01-11Cote de priorité – Entrepreneur canadien
Utiliser quand le besoin pour MDN est estimé a +50K USD

C2801C

2010-01-11Cote de priorité
Utiliser quand le besoin pour MDN est estimé a +50K USD

C2800C
2008-05-12Marchandises contrôléesB4060C
2008-12-12Programme des marchandises contrôléesA9131C
2007-05-25Pièces de rechange d'avion militaire - conservation des registres A0301C

DateSectionRéférences
de CCUA

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause A9022C du guide des
CCUA dans les contrats de services, et en conjonction avec la clause A9009C si le contrat
prévoit des périodes d'option. Utiliser la clause « Date de livraison » dans les contrats de biens.
4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

OU

4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le _________ (Les modalités de livraison
telles qu'offertes et acceptées seront indiquées lors de l'octroi du contrat).
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, insérer le texte intégral de la
clause A9009C du guide des CCUA et utiliser en conjonction avec la clause « Période du
contrat » pour les contrats de services seulement. Supprimer cette clause si elle ne s’applique
pas.
4.2 Option de prolongation du contrat (Contrat de service)

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au
plus _____ période(s) supplémentaire(s) de _______ année(s) chacune, selon les mêmes
conditions.  L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé
conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur au moins _____ jours civils avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne
pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons
administratives seulement, par une modification au contrat.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

(Nom de l'autorité contractante)
(Titre)
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction du transport et des produits logistiques, électriques et pétroliers 
Division HN
7B3, Place du Portage, Phase III
11 rue Laurier
Gatineau (Québec) K1A 0S5

Téléphone : (819)  xxx-xxxx
Télécopieur : (819)  xxx-xxxx
Courriel : remplir@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause suivante et
compléter à l'attribution du contrat seulement. Si l'on prévoit utiliser le terme « Responsable
technique », utiliser la clause A1030C du guide des CCUA.
5.? Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : à compléter à l’adjudication du contrat 
Titre : à compléter à l’adjudication du contrat
Téléphone : (xxx)  xxx-xxxx
Télécopieur : (xxx)  xxx-xxxx
Courriel : à compléter à l’adjudication du contrat

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de
contrat émise par l'autorité contractante.

5.? Responsable technique

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : à compléter à l’adjudication du contrat 
Titre : à compléter à l’adjudication du contrat
Téléphone : (xxx)  xxx-xxxx
Télécopieur : (xxx)  xxx-xxxx
Courriel : à compléter à l’adjudication du contrat

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont
exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à
l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.? Représentant de l'entrepreneur

Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiquer :

Renseignements généraux :
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Nom : à compléter à l’adjudication du contrat
Téléphone : à compléter à l’adjudication du contrat
Télécopieur : à compléter à l’adjudication du contrat
Courriel : à compléter à l’adjudication du contrat

Suivi de la livraison :

Nom : à compléter à l’adjudication du contrat
Téléphone : à compléter à l’adjudication du contrat
Télécopieur : à compléter à l’adjudication du contrat
Courriel : à compléter à l’adjudication du contrat

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Insérer les clauses du guide des CCUA
applicables ou les clauses approuvées qui ont trait à la base de paiement, à la limitation des
dépenses, la méthode de paiement, la vérification et les taxes qui ne font pas partie des
conditions générales. Consulter les articles intitulés « Période de paiement » et « Intérêt sur les
comptes en souffrance » des conditions générales qui s’appliquent avant d'ajouter des clauses
pour s'assurer qu'il n'y a pas de redondance dans le document.
6. Paiement

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Consulter la sous-section 5-C du guide des
CCUA pour les clauses relatives à la base de paiement qui seraient appropriées au besoin. Des
clauses additionnelles ou des clauses alternatives peuvent être ajoutées au besoin.
6.1 Base de paiement

Sous réserve de l’exécution satisfaisante pour l’entrepreneur de toutes ses obligations en vertu du
présent contrat, l’entrepreneur se verra verser le ________ (insérer « prix unitaire ferme » ou «
prix de lot ferme » précisé dans le contrat ou à l’annexe ____) pour un coût de $ _________
(insérer le montant à l'attribution du contrat). Les droits de douane sont _________ (insérer  
“inclus”, “ exclus “ ou “non requis”) et la taxe sur les produits et services ou le taxe de vente
harmonisée est en sus, s’il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou
ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux. 
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Insérer le texte intégral de la clause
C6001C du guide des CCUA dans tous les contrats, sauf ceux à prix ferme et à prix plafond.
Dans le cas de ces contrats, inclure par référence la clause C6000C.
6.2 Limitation des dépenses (contrats avec une limitation des dépenses)

1.     La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _____ $.  Les droits de douane ____ (insérer « sont inclus », « sont 
exclus » ou « font l'objet d'une exemption ») et la taxe sur les produits et services ou la 
taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

2.     Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des 
travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de 
conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.  L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter 
des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 
responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par
l'autorité contractante.  L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 
concernant la suffisance de cette somme :

a)     lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou

b)     quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c)     dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 
l'achèvement des travaux,

selon la première de ces conditions à se présenter.

3.     Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis.  La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard. 

OU

6.2 Limite de prix

Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

6.3 Clauses du Guide des CCUA
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2008-05-12Paiements multiplesH1001C
2008-05-12Paiement unique                                                            OUH1000C
2008-05-12Exigences en matière d'assuranceG1005C
2007-05-25Certificat d'utilisateur final                                            MNDD0050C
2008-05-12Frais de transport payés d'avance  MDN responsable du transportC5201C
2007-11-30Droits de douane - l'entrepreneur est l'importateur     +250KC2611C
2007-11-30Droits de douane - MDN est l'importateur                   +250KC2610C

2010-01-11Vérification discrétionnaire - biens et(ou) services non
commerciaux
Non concurrentiel          +50K

C0101C

2010-01-11Vérification discrétionnaire - biens et(ou) services commerciaux
Non concurrentiel          +50K

C0100C

DateSectionRéférences
de CCUA

(Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Utiliser la clause suivante lorsque le contrat
contient des exigences particulières en matière d'assurance.  Utiliser la clause G1005C ci-dessus
lorsque le contrat ne contient pas d'exigences particulières en matière d'assurance.)
6.3.1 Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe ______, et
il doit maintenir la protection requise en vigueur pendant toute la durée du contrat.  Le respect
des exigences en matière d'assurance ne dégagera pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu
du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables.  Toute
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et
sa protection.

L'entrepreneur doit transmettre à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance qui décrit en détail la protection, les exclusions,
les franchises et les conditions applicables et confirme que la police d'assurance se conformant 
aux exigences est en vigueur. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

Remarque à l’intention de l’autorité contractante : Veuillez utiliser la clause suivante pour tous
les besoins portant sur l’achat de câbles en gros électriques.
6.4 Dévidoirs et lattis - dépôt  

1.     Un dépôt sera payé par le ministère client ou l'organisme pour les dévidoirs et les lattis 
comme suit :
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       Dévidoirs : _____ $              Types/Grandeur _____
       Lattis :  _____ $              Types/Grandeur _____

2.     Le dépôt est remboursable au complet pour les dévidoirs et les lattis retournés en bon état 
à l'usine, les frais de transport payés d'avance, dans les douze (12) mois qui suivent la 
date d'expédition.

3.     Pour chaque mois dépassant la période de douze (12) mois, jusqu'au 22e mois 
inclusivement, une retenue de 5 p. 100 par mois sera faite sur le montant du dépôt, à 
condition que le dévidoir ou le lattis soit retourné en bon état à l'usine, les frais de 
transport payés d'avance.

4.     Après le 22e mois, une remise de 50 p. 100 du dépôt sera accordée pour un dévidoir ou 
un lattis retourné en bon état à l'usine, les frais de transport payés d'avance.

6.5 Documentation des douanes canadiennes

Remarque à l’intention de l’autorité contractante : Utiliser la clause suivante dans les contrats
de biens lorsque le ministère de la Défense nationale sera l'importateur. 

Utiliser cette clause en conjonction avec D0035C, s'il y a lieu; et avec C2610C lorsque la valeur
du contrat est de 250 000 $CAN ou plus.

Texte :
Généralités

1.     L'entrepreneur doit fournir deux (2) exemplaires de la Facture des douanes canadiennes 
(FDC) ou deux (2) exemplaires de la facture commerciale portant la mention « Pour les 
douanes seulement ».

2.     Pour les envois en provenance des États-Unis et du Mexique, et qui sont d'origine 
états-unienne, mexicaine ou canadienne aux termes de l´Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) et aussi pour les envois en provenance d´Israël qui sont 
d´origine israélienne aux termes de l´Accord de libre-échange Canada-Israël (ALÉCI), 
l'entrepreneur doit fournir la preuve de l'origine des biens.  Pour les biens d'une valeur 
égale ou supérieure à 1 600 $ CAD, une telle preuve doit prendre la forme d'un certificat 
d'origine de l'ALENA/ALÉCI.  Par contre, dans le cas de biens d´une valeur inférieure à 
1 600 $ CAD, une simple déclaration sur la facture sera suffisante.  Dans les deux cas, le 
document doit porter une signature originale et faire référence au numéro de contrat.  
Pour les contrats d'une valeur égale ou supérieure à 250 000 $ CAD, la preuve de l'origine
n'est pas nécessaire.
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3.     L'entrepreneur ne doit pas engager un courtier en douanes privé pour dédouaner les biens 
fournis en vertu du contrat, à moins d'avoir obtenu une autorisation en ce sens du Groupe 
de soutien du matériel canadien - Services des douanes, au Quartier général de la Défense
nationale, en communiquant par téléphone au 613-996-0290 ou par télécopieur au 
1-800-306-1811 ou 613-992-9921.

Documents à remplir

4.     La FDC ou la facture commerciale doit fournir l´information suivante :

a)     une description détaillée des biens expédiés, y compris les codes de la « Schedule 
B » applicables aux États-Unis ou les codes du tarif douanier fondé sur le Système
harmonisé des États-Unis; 

       b)     la valeur et les conditions de vente de chaque article (par ex. vente, prêt, garantie, 
Incoterms 2000), y compris la valeur des réparations, les réparations aux termes 
d'une garantie ou  les coûts de remplacement;

       c)     le numéro de contrat et les codes financiers (utiliser la case 3 de la Facture des 
douanes canadiennes);

       d)     le pays d´origine des biens;

       e)     dans le cas où un certificat d'origine de l'ALENA ou de l´ALÉCI a été établi, la 
case « Description » de la FDC  ou de la facture commerciale doit contenir une 
déclaration indiquant qu'il a été rempli et est annexé à la facture.

Distribution des documents

5.     L'entrepreneur doit joindre les documents suivants au contenant d´expédition no 1 pour 
tous les envois, dans une enveloppe étanche portant la mention « Documentation Douane 
Canada  » :

       a)     un (1) exemplaire de la FDC ou un (1) exemplaire de la facture commerciale, 
selon le cas;

       b)    un (1) exemplaire du certificat d'origine de l'ALENA (s'il y a lieu).

6.     Le second exemplaire de chacun des formulaires susmentionnés doit être joint aux 
documents d'expédition.

7.     Un exemplaire du certificat d´origine de l´ALÉCI doit être télécopié au 1-800-306-1811 
ou envoyé par courriel à DCBSCustoms@forces.gc.ca.
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6.6 Taux de change/paiement sur livraison

1.     Le prix en monnaie canadienne comprend le montant en monnaie étrangère pour les 
biens, les services ou les deux provenant de l'extérieur du Canada, tel que précisé à 
l´annexe _______ du formulaire PWGSC-TPSGC 9411, Demande de rajustement du taux
de change.

2.     Le prix doit faire l'objet d'un rajustement fondé sur le taux de change en vigueur et 
appliqué par l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) à la date d'importation, 
mais seulement pour le montant en monnaie étrangère indiqué sur le formulaire ci-dessus.

3.     Aucun rajustement de prix résultant directement de l'application des dispositions de la 
présente clause ne sera effectué si les augmentations ou les diminutions du taux de 
change sont de l'ordre de plus ou moins 2 p. 100 du(des) taux de change mentionné(s) 
ci-dessus, ou équivalent à plus ou moins 100 $ du montant total cumulatif demandé en 
guise de rajustement du taux de change en vertu du contrat.

4.     Sur chaque facture ou réclamation de paiement présentée en vertu du contrat, 
l'entrepreneur doit indiquer, de façon distincte, le facteur de rajustement du taux de 
change (à la hausse, à la baisse ou stable).  En outre, il devra joindre à la facture une copie
du formulaire B3-3, Douanes Canada - Formule de codage, de l'ASFC, pour les biens, les 
services ou les deux importés.

5.     Le Canada pourra vérifier toute révision de coûts et prix en vertu de cette clause.

7. Instructions relatives à la facturation

1.     L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l´article intitulé « Présentation
des factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant 
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Instruction aux agents de négociation des contrats : Utiliser le paragraphe suivant lorsque les
demandes doivent être accompagnées de documents à l´appui.  Les documents énumérés
ci-dessous sont à titre d´exemples seulement et doivent être révisés pour refléter le besoin.
Supprimer ce paragraphe si aucun document à l´appui n´est exigé.

Chaque facture doit être appuyée par :

a)    une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b)     une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu´il est spécifié au
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    contrat;
c)     une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et 

pour tous les frais de déplacement et de subsistance;
d)    une copie du rapport mensuel sur l´avancement des travaux.

2.     Les factures doivent être distribuées comme suit :

a)     L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l´adresse qui apparaît à la 
page 1 du contrat pour attestation et paiement.

OU

       a)     Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire.

b)     L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l´adresse suivante pour 
attestation et paiement. 

Quartier général de la Défense nationale
Immeuble Mgén George R. Pearkes
101, Promenade du Colonel By
Ottawa (ON), K1A 0K2
Au soin de :_____________________.

       c)     Un (1) exemplaire doit être envoyé à l´autorité contractante identifiée sous 
l´article intitulé « Responsables » du contrat.

    
Travaux publics et services gouvernementaux Canada 
Division  « HN »
7B3 Place du Portage, Phase III
11 rue Laurier
Gatineau, QC
K1A 0S5
Au soin de :_____________________.

Remarque à l’intention de l’autorité contractante: Insérer toute distribution additionnelle selon
le cas.

7.1 Paiement des factures par carte de crédit  

La  carte de crédit ________ est acceptée.

OU
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Les cartes de crédit _________ et _________ sont acceptées.

8. Attestations

8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une
condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la
durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou
si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de
fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat
pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

8.2 SACC Manual Clauses

2008-05-12Attestation du contenu canadienA3060C
2011-05-16Attestation du statut d'entreprise autochtoneA3000C

DateSectionRéférences
de CCUA

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'assurer à ce que la loi applicable choisie
par l'entrepreneur proposé ou, si ce dernier n'a pas choisi de loi, que la loi mentionnée dans la
demande de soumissions soit indiquée dans l'espace réservée à cette fin. Le soumissionnaire,
suivant les instructions, pourra proposer un changement aux lois applicables dans sa
soumission. En ce qui concerne la version française de la clause, le mot « in » n'a pas été traduit
puisqu'il n'y a pas de terme commun à toutes les provinces et territoires. Il faudra donc ajouter
le mot « en » devant Alberta, Colombie-Britannique, Saskatchewan, Ontario et Nouvelle-Écosse;
le mot « au » devant Manitoba, Québec, Nouveau-Brunswick, Yukon et Nunavut; le mot « à »
devant Terre-Neuve-et-Labrador et l'lle-du-Prince-Édouard; et les mots « dans les » devant
Territoires du Nord-Ouest.
9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________ (insérer le nom de la
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu), et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : L'ordre de priorité des documents qui figure
ci-dessous est conforme aux politiques actuelles et aux avis juridiques. L'autorité contractante
doit modifier la liste en fonction des documents qui s'appliquent et dresser la liste des annexes
par ordre de priorité, selon le cas.
10. Ordre de priorité des documents
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En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas
sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010A ou B ou C (2011-05-16) Conditions générales - biens ou services professionnels

ou services (complexité moyenne);
c) Annexe X, Énoncé des travaux OU Besoin;
d) Annexe X, Liste de vérification relative à la sécurité (s'il y a lieu);
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission)

(si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du
contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates
des clarifications ou modifications).

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause suivante
lorsque le besoin est un contrat de défense tel que défini dans la Loi sur la production de
défense.
11. Contrat de défense

Clause du guide des CCUA A9006C (2008-05-12), Contrat de défense

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, inclure par référence les
clauses additionnelles du guide des CCUA ne portant sur aucun des articles existants. Exemples
de clauses à inclure par référence : A9062C, A9131C, B1501C, B4030C, B4031C, B7500C, etc.
12. Clauses du guide des CCUA (Ces clauses s'appliquent au MDN seulement)

2010-01-11Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi aux États-UnisD5605C
2007-11-30Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi au Canada D5606C

2010-01-11Autorité de l'assurance de la qualité (MDN) - 
entrepreneur établi à l'étranger et aux États-Unis

D5515C

2011-05-16Autorité de l'assurance de la qualité (MDN) -
entrepreneur établi au Canada 

D5510C

2010-08-16ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité - 
Exigences (CAQ Q)

D5540C

2010-08-16ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité - 
Exigences (CAQ C) 

D5545C

DateSectionRéférence
s de

CCUA
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2008-12-12Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi à l'étrangerD5604C

12.1 Possibilité de retracer les codes OTAN des fabricants (COF) 

Tout matériau fourni pour les articles décrits dans le présent contrat résultant fera l'objet d'une
vérification par le Canada.  Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de démontrer que le matériau
peut être directement identifié par le code COF utilisé pour désigner l'article dans le contrat, ni
qu'il a été fourni avec la permission écrite expresse de la source d'approvisionnement autorisée
pour ce code, le Canada pourra prendre les mesures décrites. 

Le Canada pourra : 

a) résilier le marché pour défaut d'exécution relativement à l'article visé, retourner l'article à 
l'entrepreneur, à ses frais et risques, et exiger et recevoir de l'entrepreneur (qui versera le 
montant exigé sans délai) le remboursement de tous les coûts de rachat et autres frais 
engagés par le Canada, notamment tous les coûts supplémentaires engagés pour faire 
avancer la production plus rapidement; ou 

b) garder l'article et exiger et recevoir de l'entrepreneur (qui versera le montant exigé sans 
délai) un montant correspondant à la différence entre les frais engagés par l'entrepreneur 
relativement à cet article, établis par le Canada, et les coûts auxquels, de l'avis du Canada,
l'entrepreneur aurait eu à faire face s'il avait obtenu et fourni un article identique à celui 
qui avait été demandé aux termes du marché.

12.2  Documents de sortie – Distribution  (Utiliser avec QAC Q)

L'entrepreneur doit remplir les documents de sortie dans un format électronique en vigueur et les
distribuer comme suit :

a)     exemplaire 1 : envoyé par la poste au destinataire avec la mention : « À l'attention 
de l'agent de réception »;

b)     exemplaires 2 et 3 : avec l'envoi au destinataire, dans une enveloppe imperméable 
à l'eau;

c)     exemplaire 4 : à l'autorité contractante;

d)     exemplaire 5 : au _________________

              Quartier général de la Défense nationale
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              Édifice Mgén George R. Pearkes
              101, promenade Colonel By
              Ottawa (ON)   K1A OK2

              À l'attention de : ___________

e)     exemplaire 6 : au représentant de l'assurance de la qualité;

f)     exemplaire 7 : à l'entrepreneur;

g)     exemplaire 8 : pour les entrepreneurs non-canadiens :

              DAQ/Administration des contrats
              Quartier général de la Défense nationale
              Édifice Mgén George R. Pearkes
              101, promenade Colonel By
              Ottawa (ON)  K1A OK2
              Courriel :   ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca

13. Clauses du Guide des CCUA (livraison)

2007-11-30Ensembles incompletsD9002C
2006-06-16Transport des matières dangereuses                    MDN et CivilB1505C
2007-11-30Marchandises dangereuses/produits dangereux  CivilD3015C
2007-11-30Marchandises dangereuses/produits dangereux  MDND3010C
2008-12-12Matériaux d'emballage en bois               Transport outre-merD2025C
2007-11-30Palettisation                                                         MDN DepotD6010C
2007-11-30EtiquetageD2001C
2007-11-30MarquageD2000C

DateSectionRéférences
de CCUA

13.1 Instructions d'expédition - livraison au point d'origine 

Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés :

a)     franco bord (origine) transporteur _________ (insérer le point de destination) pour les 
expéditions en provenance du gouvernement des États-Unis; ou
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b)     FCA franco transporteur ________ (insérer le nom du lieu convenu, par ex. 
l'établissement de l'entrepreneur) selon les Incoterms 2000 pour les expéditions en 
provenance d'un entrepreneur commercial.

13.?  Expédition – Prépayé 

L'entrepreneur doit expédier les biens à livrer prépayé.  Sauf instruction contraire, la livraison se
fera par le moyen le plus économique.  Les frais d'expédition doivent être indiqués séparément
dans la facture de l'entrepreneur.

13.? Instructions d'expédition - livraison à destination  

Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés : 

a)     franco bord (destination) transporteur _______ (insérer le point de destination) pour les 
expéditions en provenance du gouvernement des États-Unis; ou

b)     rendu droits acquittés (DDP) ________ (insérer le nom du lieu de destination convenu) 
selon les Incoterms 2000 pour les expéditions en provenance d'un entrepreneur 
commercial.

13.?  Préparation pour la livraison - entrepreneur établi au Canada (Si D3016C/D3018C 
non appliquable)

1.     La préservation et l'emballage des articles __________ doivent être conformes aux 
spécifications relatives à l'emballage des Forces canadiennes D-LM-008-001/SF-001, et 
le marquage doit être conforme à la spécification D-LM-008-002/SF-001.  Le formulaire 
« DONNÉES D'EMBALLAGE REQUISES », niveau B, doit être conforme à 
spécification D-LM-008-011/SF-001.

2.     Les formulaires de données d'emballage antérieurement approuvées par les autorités 
canadiennes sont acceptables.

3.     Les données d'emballage codées sont indiquées immédiatement sous la description de 
l'article auquel elles s'appliquent.  Si aucune donnée n'est indiquée, l'entrepreneur doit 
soumettre un formulaire de données d'emballage pour approbation.

13.?   Préparation pour la livraison (D3016C)
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L’entrepreneur doit préparer la livraison de l’(des)article(s) _______ conformément à la dernière
édition de la spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes _____.

13.? Préparation de la livraison (D3018C)

L’entrepreneur doit préparer  l'(les)article(s) numéro(s) _____ pour la livraison conformément à
la dernière version de la spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes
D-LM-008-036/SF-000, Exigences du MDN en matière d'emballage commercial du fabricant.

L'entrepreneur doit emballer l’(les)article(s) numéro(s) _____  à raison de _____ unités (insérer
la quantité obligatoire par paquet ou « jusqu’à un maximum de 100 ») par paquet.

13.? Durée de conservation

L'entrepreneur doit s'assurer qu'il reste pour l'article ou les articles ___________ (insérer le
numéro d'article applicable) 75 pour cent de la durée de conservation autorisée selon la norme
ISO 2230 à la date de livraison au ministère de la Défense nationale.

OU (Pour sous-marins qui contiennent des éléments en élastomère)

L'entrepreneur doit s'assurer qu'il reste pour l'article ou les articles ___________ (insérer le
numéro d'article applicable) 75 pour cent de la durée de conservation autorisée selon la norme
CFTO D-05-001-001/SF-000 à la date de livraison au ministère de la Défense nationale. 

13.? Marquage détaillé de l'emballage  

1.   L'entrepreneur doit veiller à ce que les informations suivantes soient fournies en plus des 
marques d'identification requises sur l'emballage intérieur et extérieur des articles ______
(l'agent de négociation des contrats doit insérer « pour les articles _____ » lorsque les 
informations ne s'appliquent pas à tous les articles).

L'agent de négociation des contrats doit insérer toutes les informations pertinentes dans le
deuxième espace en blanc de l'article 1 : 

a) le numéro de spécification;
b) le nom du fabricant;
c) le numéro du dessin;
d) le numéro de série ou de lot;
e) le numéro d'homologation;
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f) la date de vulcanisation des pièces en caoutchouc;
g) les données exigées dans le contrat ou dans la spécification de biens ou de services;
h) la date de fabrication;
i) la date de la réparation ou de la remise en état;
j) le nom de l'entrepreneur chargé de la réparation ou de la remise en état;
k) la situation de la modification; 
l) le numéro de série; et
m) la date d'expiration de la durée utile.

2.   Ces marques d'identification doivent être placées et appliquées conformément à la 
spécification de marquage D-LM-008-002/SF-001 des Forces canadiennes.

13.?  Expédition – Programmation

L'entrepreneur doit livrer les biens aux dépôts d'approvisionnement des Forces canadiennes (FC)
sur rendez-vous seulement.  L'entrepreneur ou son transporteur doit prendre les rendez-vous pour
la livraison en communiquant avec la Section du trafic des dépôts à l'endroit pertinent indiqué
ci-après.  Le destinataire peut refuser des livraisons lorsque des dispositions n'ont pas été prises
au préalable.

a)     7 Dépôt d'approvisionnement des FC, Parc Lancaster
              Edmonton (Alberta)
              Téléphone : 780-973-4011, poste 4524

b)     25 Dépôt d'approvisionnement des FC, Montréal
              Montréal (Québec)
              Téléphone :   1-866-935-8673 (sans frais), ou
                        514-252-2777, poste 2363 / 4673 / 4282

c)     2B1 Dépôt d'approvisionnement des FC Esquimalt
              Esquimalt (Colombie-Britannique)
              Téléphone : 250-363-4963

d)     7H1 Dépôt d'approvisionnement des FC Halifax
              Halifax (Nouvelle-Écosse)
              Téléphone : 902-427-1441

13.?  Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi à l'étranger

Remarques :
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Utiliser la clause suivante dans les contrats décrits ci-dessous lorsque l'entrepreneur est situé à
l'extérieur du Canada et que le ministère de la Défense nationale (MDN) est responsable de 
l'expédition : 

a) contrats à fournisseur unique pour des biens;
b) tous les contrats de réparation et de révision lorsque le transport ne faisait pas partie de 

la soumission concurrentielle; et
c) les contrats de vente de matériel militaire des États-Unis à l'étranger.

Utiliser cette clause en conjonction avec C2608C pour toutes les expéditions lorsque le MDN
sera l'importateur; et avec C2610C lorsque le MDN sera l'importateur et que la valeur du
contrat est de 250 000 $CAN ou plus.

Texte :

1.   La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur ________ ( insérer le nom du lieu 
convenu, par ex. l'établissement de l'entrepreneur) selon les Incoterms 2000.  
L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de transport 
désigné par le ministère de la Défense nationale (MDN).  Le Canada est responsable par 
la suite du transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire.

2.   Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination 
suivant de la logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger 
l'expédition et fournir l'information détaillée au paragraphe 3.

Instruction aux agents de négociation des contrats :    Avant l'attribution du contrat, choisir
l'option a), b), c), ou d), et supprimer les options non utilisées et cette instruction.

       a)     Insérer le texte suivant lorsque l'entrepreneur est situé aux États-Unis (É.-U.) :

              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone     1-877-447-7701 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel        ILHQottawa@forces.gc.ca

OU

       b)     Insérer le texte suivant lorsque l'entrepreneur est situé au Royaume Uni ou en 
Irlande :

Logistique intégrée du Royaume Uni (LIRU)
              Téléphone :   011-44-1895-613023, ou
                                    011-44-1895-613024, ou
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              Télécopieur : 011-44-1895-613047
              Courriel :  CFSUEDetUKMovements@forces.gc.ca

De plus, l'entrepreneur doit envoyer au LIRU le formulaire « Shipping Advice and Export
Certificate », dûment complété, par courriel à : CFSUEDetUKMovements@forces.gc.ca.

La livraison de tout article excédant 600 livres sterling (GPB) exporté du Royaume-Uni et de
l'Irlande sera dédouané par le MDN selon les nouveaux systèmes britanniques d'exportation et de
tarifs douaniers « Her Majesty's Customs & Excise » (HMCE) New Export Systems (NES).
L'entrepreneur doit respecter les exigences de « HMCE » en s'enregistrant auprès de cette
organisation ou en laissant le soin à un transitaire d'assurer l'entrée des envois au Canada.  Une
copie imprimée de la section Export Declaration dans les « NES », indiquant clairement le
numéro « Declaration Unique Consignment Reference Number », doit être fournie par
l'entrepreneur et jointe à l'envoi.  L'entrepreneur doit s'assurer que cette procédure est exécutée
pour tout le matériel, qu'il s'agisse d'exportation d'articles d'achat initial ou d'articles de
réparation et de révision.  « HMCE » autorisera à l'Unité de soutien des Forces canadiennes
(Europe) à expédier les biens seulement si la procédure a été suivie de façon intégrale et
convenable par l'entrepreneur.

OU

       c)   Insérer le texte suivant lorsque l'entrepreneur est situé dans un pays autre que le 
Canada, les É.-U., le Royaume Uni ou l'Irlande :

              Logistique intégrée de l'Europe (LIE)
              Téléphone :   +49-(0)-2451-717199 ou 717200
              Télécopieur : +49-(0)-2451-717189
              Courriel :       ILEA@forces.gc.ca

OU

       d)     Insérer le texte suivant pour les ventes de matériel militaire des États-Unis à 
l'étranger :

              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone :   1-877-447-7701 (sans frais)
              Télécopieur : 1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel :       ILHQOttawa@forces.gc.ca

Le Canada est responsable du choix de l'entreprise de transport pour l'expédition des biens
fournis en vertu du contrat de vente de matériel militaire à l'étranger.  Les instructions sur la
façon de procéder pour obtenir du Canada le choix de l'entreprise de transport se trouvent dans le
« Military Assistance Program Address Directory » du Département de la défense des É.-U.
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(DoD 4000.25-8-M), sous l'Indicateur des instructions spéciales (IIS) pour le Canada.   
L'entrepreneur ne doit pas expédier les biens tant que les instructions correspondant à l'indicateur
IIS n'ont pas été respectées.

Instruction aux agents de négociation des contrats: Insérer les paragraphes 3 à 7 suivants avec
toutes les options ci-dessus, sauf d)- Ventes de matériel militaire des É.-U. à l'étranger, et
supprimer cette instruction.

3.    Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements 
suivants au Centre de coordination de la logistique intégrée du MDN :

       a)  le numéro du contrat;

       b)  l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être 
emballés et étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du 
destinataire);

       c)  la description de chaque article;

       d)  le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. Boîtes, caisses à claire-voie, 
fûts, palettes);

       e)  le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;

       f)  une copie de la facture commerciale (conformément à l'article 4 de la clause 
C2608C du guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat) ou une copie du 
formulaire CI1, Facture des douanes canadiennes, de l'Agence des services 
frontaliers du Canada;

       g)  les codes de la « Schedule B » (pour l'exportation) et les codes du tarif douanier 
harmonisé (pour l'importation);

       h)  le certificat d'origine de l'Accord libre-échange nord-américain (conformément à 
l'article 2 de la clause C2608C), applicable seulement aux États-Unis et au 
Mexique);

       i)   les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de 
transport applicable, les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en 
vertu des dispositions applicables du Code maritime international des 
marchandises dangereuses, des règlements de l'Association du transport aérien 
international, ou du Règlement sur le transport des marchandises dangereuses du 
Canada, ainsi qu'une copie de la fiche signalétique.
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4.   Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions 
pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes 
particulières portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de 
contrôle pour le transport, et des documents douaniers.

5.   L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens sans avoir reçu au préalable les 
instructions d'expédition du point de contact en matière de logistique intégrée du MDN.

6.   Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions 
de livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par 
le Canada, il devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts 
engagés.

7.   Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la 
propriété sur les biens ainsi que les risques encourus seront transférés au Canada après un 
délai de trente (30) jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné 
aura reçu une demande d'expédition en bonne et due forme ou trente (30) jours suivant la 
date de livraison spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu.

13.?  Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi au Canada

Remarques :

Utiliser la clause suivante dans les contrats décrits ci-dessous lorsque l'entrepreneur est situé au
Canada et que le ministère de la Défense nationale (MDN) est responsable de l'expédition :

a) contrats à fournisseur unique des biens, et
b) tous les contrats de réparation et de révision lorsque le transport ne faisait pas partie de 

la soumission concurrentielle.

Utiliser cette clause en conjonction avec C2611C lorsque l'entrepreneur est l'importateur et que
la valeur du contrat est de 250 000 $CAN ou plus.

Texte :

1.  La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur ________  (Insérer le nom du lieu 
convenu, par ex. l'établissement de l'entrepreneur) selon les Incoterms 2000.  
L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de transport 
désigné par le ministère de la Défense nationale (MDN).  Le Canada est responsable par 
la suite du transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire.
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2. Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination 
suivant de la logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger 
l'expédition et fournir l'information détaillée au paragraphe 3.

Instruction aux agents de négociation des contrats :    Avant l'attribution du contrat, choisir
l'option a), b), c), d), ou e), et supprimer les options non utilisées et cette instruction.

a)  Insérer le texte suivant dans des contrats attribués à des fournisseurs uniques, sauf 
les contrats de réparation et de révision, lorsque l'entrepreneur est situé au 
Canada :

              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone     1-877-877-7423 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel      ILHQOttawa@forces.gc.ca

OU

       b)     Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé entre Kingston (inclusivement) et la frontière entre 
l'Ontario et le Manitoba :

              Logistique intégrée de la région centrale (LIRC)
              Téléphone     1-866-371-5420 (sans frais)
              Télécopieur   1-866-419-1627 (sans frais)
              Courriel      ILCA@forces.gc.ca

OU

       c)     Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta, en 
Colombie-Britannique et dans la région de la capitale nationale, y compris la 
région à l'est de Kingston :

              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone     1-877-877-7423 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel      ILHQOttawa@forces.gc.ca

OU

       d)     Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé au Québec :
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              Logistique intégrée de la région du Québec
              Téléphone     1-866-935-8673 (sans frais), ou
                            1-514-252-2777, poste 2323, 2852 ou 4673
              Télécopieur   1-866-939-8673 (sans frais), ou
                            1-514-252-2911
              Courriel      25DAFCTrafficeQM@forces.gc.ca

OU

       e)     Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé dans la région de l'Atlantique (Nouveau-Brunswick, 
l'Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador) :

              Logistique intégrée de la région de l'Atlantique (LIRA)
              Téléphone     1-902-427-1438
              Télécopieur   1-902-427-6237
              Courriel      FLogILAA@forces.gc.ca

3.     Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements 
suivants au centre de coordination de la logistique intégrée du MDN :

a)     le numéro du contrat;

       b)     l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être 
emballés et étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du 
destinataire);

       c)     la description de chaque article;

       d)     le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-voie, 
fûts, palettes);

       e)     le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;

       f)     les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de 
transport applicable et les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en 
vertu des dispositions du Code maritime international des marchandises 
dangereuses, des règlements de l'Association du transport aérien international ou 
du Règlement sur le transport des marchandises dangereuses du Canada, ainsi 
qu'une copie de la fiche signalétique.
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4.     Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions 
pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes 
particulières portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de 
contrôle pour le transport. 

5.     L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens avant d'avoir reçu au préalable les 
instructions d'expédition du centre de coordination de la logistique intégrée du MDN.

6.     Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions 
de livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par 
le Canada, il devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts 
engagés.

7.     Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la 
propriété sur les biens ainsi que les risques encourus doivent être transférés au Canada 
après un délai de trente (30) jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire 
désigné aura reçu une demande d'expédition en bonne et due forme ou trente (30) jours 
suivant la date de livraison spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu.

13.? Matériel obtenu par suite de contrats attribués aux États-unis pour livraison au
Canada

Avant de charger un envoi de 20 000 livres ou plus ou un envoi dont le poids est suffisant pour
constituer une charge de wagon ou de camion économique, le service d'approvisionnement
concerné doit obtenir des instructions d'acheminement du ministère des Travaux publics et des
Services gouvernementaux du Canada, au 501 Pennsylvania Avenue N.W., Washington, D.C.
20001, États-Unis. 

Le service d'approvisionnement concerné devra acheminer les envois dont le poids n'est pas
suffisant pour constituer une charge de camion ou de wagon de la façon la plus directe et la plus
économique possible.  Le moyen choisi devra être approprié à la valeur et aux caractéristiques de
ce qui doit être expédié.  Sauf indication contraire, on ne doit pas recourir à des services de
messagerie, ni faire assurer les envois. 

Les envois qui ne sont pas acheminés par avion ou par train doivent être expédiés SOUS
DOUANE AU DESTINATAIRE AU CANADA au destinataire (c'est-à-dire par un transporteur
agréé par Revenu Canada, Douanes et Accise). 

Dans le cas des envois dont on a besoin de façon urgente, les différents renseignements
pertinents quant à l'expédition (moment du départ, méthode d'acheminement, trajet, moment
prévu pour l'arrivée etc.) doivent être envoyés au destinataire à l'avance.
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ANNEXE « X » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

OU

DES BESOINS

(insérer, s'il y a lieu)
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ANNEXE « X »

ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ CIVILE COMMERCIALE

(insérer si G1001C s’applique)

Utiliser cette clause lorsque le contrat contient des exigences particulières en matière
d'assurances (sauf si la clause G2030C, G4001C ou G5003C est utilisée).

Lorsqu'il est difficile de distinguer les responsabilités respectives du Canada et de l'entrepreneur
en vertu du contrat, les agents de négociation des contrats doivent remplacer le paragraphe 2.a)
par l'option suivante :

" Assuré additionnel désigné : Le Canada est désigné comme assuré additionnel désigné, mais
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat. "

Les agents de négociation des contrats doivent choisir les options l), m), n), o), p), q) et(ou) r) du
paragraphe 2 qui s'appliquent à leur contrat.

Si la limite suggérée de 2 000 000 $ par accident ou incident est jugée insuffisante, les agents de
négociation des contrats doivent consulter les Services consultatifs de gestion des risques de
TPSGC, à : NCR-RMAS-SCGR@tpsgc.gc.ca.

Contrats de construction : Pour la majorité des contrats de construction, l'assurance commerciale
de responsabilité civile est suffisante pour protéger les intérêts du Canada.  S'il s'agit de la
planification d'un grand projet de plusieurs millions de dollars avec de nombreux entrepreneurs
et sous-traitants, une police d'assurance globale de chantier devrait également être établie en
fonction du projet.  Les clauses se rapportant à la police d'assurance globale de chantier devraient
être rédigées à ce moment et être particulières au projet.

Texte :
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité 
ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total 
annuel.

2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments 
suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8482-122097/A hn438

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8482-122097 hn438W8482-122097

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 59 of - de 64



comme suit :  Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 
activités de l'entrepreneur.

c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, 
manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées 
par l'entrepreneur.

d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation 
de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention 
ou l'incarcération et la diffamation.

e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux.

f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels.

h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre 
les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains 
sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de 
garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide 
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du 
contrat.
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(Les agents de négociation des contrats doivent insérer les options applicables parmi les
suivantes, et renuméroter en conséquence.)

l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est 
juridiquement responsable de payer.

m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas 
à l'entrepreneur.

n) Préjudices découlant de la publicité : L'avenant doit notamment inclure le piratage
ou l'appropriation illicite d'idées, ou la violation de droits d'auteur, de marques de 
commerce, de titres ou de slogans.

o) Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger 
l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations
louées.

p) Modification de l'exclusion sur les engins nautiques, pour inclure les activités de 
réparation accessoires effectuées à bord des engins nautiques.

q) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger 
l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la 
pollution accidentelle.

r) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le 
Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit 
d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré 
additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer
promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par
service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies 
juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8
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Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information.  Le
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le
Canada.  Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense.  Si le Canada décide de
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un
règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet
de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera
responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du
règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou
en sus) au nom du Canada.
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ANNEXE « X »

BASE DE PAIEMENT

(insérer, s'il y a lieu)
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ANNEXE « X »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

(insérer, s'il y a lieu)

(LVERS doit être insérer, s'il y a lieu)
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